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Résumé : En Afrique sub-saharienne, le coût du transport supporté par les citadins tend à ajouter aux difficultés
quotidiennes, notamment des plus pauvres. La connaissance du poids du transport dans les budgets paraît
essentielle pour améliorer les conditions de transport des pauvres et l’équité sociale dans les villes. Les enquêtes
consommation et les enquêtes mobilité fournissent de précieuses informations sur cette question mais elles
s’avèrent en partie contradictoires, comme le montre une revue de la littérature et quatre études de cas (Dar es
Salaam, Ouagadougou, Douala, Niamey). Ces études de cas mettent bien en évidence les inégalités considérables
existant dans la consommation transport et dans la part du budget alloué aux transports urbains. Ces résultats ont
des implications en termes de méthodologie d’enquête d’une part, et en termes de définition de politiques de
transport urbain, d’autre part.
Mots clés : dépense transport, pauvreté, politique de transport, méthodologie, enquête, Dar es Salaam, Douala,
Niamey, Ouagadougou.
1. Introduction
La forte croissance démographique que connaissent les grandes villes d’Afrique subsaharienne depuis
plusieurs décennies se traduit par un étalement urbain incontrôlé, un équipement déficient en services
de base (écoles, centres de santé…) et une mauvaise accessibilité des quartiers périphériques, qui
abritent généralement des populations à bas revenu. Se déplacer en dehors de son quartier s’apparente
bien souvent à un casse-tête quotidien. Dans la plupart des capitales africaines, les taux de
motorisation (voitures ou deux-roues motorisés) sont faibles et ont tendance à se réduire encore depuis
les années 80, suite aux fortes baisses de pouvoir d’achat des populations urbaines, comme cela a pu
être observé à Abidjan (Godard, Teurnier, 1992) ou au Nigeria (Akinlo, 1998). Quant à la bicyclette,
sauf exception (Ouagadougou), elle ne représente pas, en dépit de son coût plus abordable, une
alternative pour la grande majorité des citadins africains, notamment du fait des représentations
sociales négatives (pauvreté, ruralité) qui lui sont attachées (Pochet, Cusset, 1998).
Les citadins africains sont donc dans leur grande majorité dépendants des transports collectifs. Or
l’organisation des transports publics connaît de nombreux dysfonctionnements depuis le début des
années quatre-vingt. Les grandes entreprises ont bien du mal à se pérenniser en Afrique  ; les
entreprises artisanales (minibus, taxis collectifs) qui les concurrencent ou les remplacent sont, elles
aussi, confrontées à la contraction de la demande solvable. Du fait de cette organisation actuelle de
l’offre de transport, fortement dépendante du secteur artisanal, le non-subventionnement des tarifs est
la règle générale et un usage régulier des transports collectifs peut représenter une part importante du
revenu des ménages. Aussi, les citadins pauvres hiérarchisent fortement leurs dépenses et leurs besoins
de transport. Ils ne prennent bien souvent les transports collectifs que pour les déplacements les plus
indispensables (pour aller au travail), en début de mois, ou lorsque l’argent est disponible sur le
moment (voir Grieco et al., 1996, pour l’exemple des petites commerçantes d’Accra) et doivent donc
marcher, parfois sur de longues distances, pour parvenir à réaliser les multiples activités de la vie
quotidienne (Diaz Olvera et al., 2002).Le coût des déplacements quotidiens des ménages dans les villes d’Afrique Subsaharienne
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Diverses études semblent converger sur une forte sensibilité des dépenses de transport aux effets de la
crise et des politiques d’ajustement structurel. A Chawama, quartier pauvre de Lusaka, les deux tiers
des ménages à bas revenus ont réduit leurs dépenses de transport (World Bank, 1994). De même à
Yaoundé, entre 1991 et 1993, près de 60 % des pauvres ont diminué leur consommation de services de
transport (Ngassam, Roubaud, 1994). La contraction de cette consommation y apparaît même plus
forte que celle des niveaux de vie. De plus, en ville, les déplacements quotidiens ne représentent pas la
préoccupation la plus vive. Ils s’effacent généralement devant les problèmes plus généraux de revenu
et de coût de la vie, ou encore devant les difficultés d’accès au logement et à la sécurité foncière, à
l’eau potable, aux écoles et aux dispensaires… (Garau, 1989, Jaglin, 1995, Kourguéni et al., 1993).
Certes, en matière de transport, la situation est nettement moins difficile dans les villes qu’en milieu
rural où la pénurie de transport est le cas le plus fréquent dès lors que l’on n’habite pas dans un village
situé le long d’une route (Porter, 2002). Il n’en demeure pas moins que les problèmes de transport des
citadins, et particulièrement des pauvres, tendent à renforcer leurs difficultés économiques. En
particulier, le coût élevé du transport par rapport au budget des ménages peut neutraliser les progrès
attendus dans d’autres secteurs. Dans une optique de développement, il apparaît essentiel de faciliter
les conditions dans lesquelles s’effectue la mobilité quotidienne des pauvres. Il en va en premier lieu
de l’accès à l’emploi, – question de survie lorsque les revenus sont bas – et de la productivité au
travail. Mais il en va aussi de l’usage des équipements et services de base, tels que la santé et
l’éducation comme de l’entretien, essentiel en temps de crise, des solidarités communautaires (Gannon
et Liu, 1997, Marie, 1997). Il en va enfin de l’amélioration des conditions de vie par la diminution de
la pénibilité des déplacements urbains.
Dans ce contexte, la connaissance du coût des transports pour les ménages urbains apparaît comme un
préalable à la définition de politiques urbaines visant à faciliter les conditions de déplacement des
pauvres et à améliorer l’équité sociale dans le domaine de la mobilité quotidienne. Que sait-on de ces
coûts, et de leur poids sur les budgets, notamment sur ceux des plus pauvres ? En ce domaine, les
données existent mais demeurent encore parcellaires et contradictoires, comme le montre un bilan des
informations disponibles dans différentes villes africaines (section 2). De plus, les résultats dépendent
fortement du contexte propre à chaque ville, mais aussi de différences méthodologiques dans le recueil
des données entre les enquêtes, enquêtes consommation d’une part, enquêtes déplacement d’autre part
(section 3). Les inégalités entre ménages dans les niveaux de dépense en transport sont analysées plus
précisément dans les villes de Dar es Salaam, Douala, Niamey et Conakry (section 4). En conclusion
(section 5), nous présentons enfin quelques implications possibles, pour les politiques de transport, des
connaissances actuelles en matière de dépenses des ménages africains.
2.  Un bilan des connaissances des dépenses de transport des ménages urbains en Afrique
subsaharienne
Deux types d’enquêtes auprès des ménages fournissent des informations sur les dépenses de transport :
les enquêtes-consommation (ou enquêtes sur les dépenses des ménages) qui recueillent entre autres
rubriques, les dépenses de transport collectif ou individuel, et les enquêtes mobilité, qui se focalisent
sur les déplacements quotidiens des citadins, mais qui intègrent parfois des questions sur les dépenses
de transport des membres du ménage.
2.1. Les dépenses de transport des ménages à travers les enquêtes-consommation
Le Tableau 1 recense différentes estimations de la part du transport dans la consommation des
ménages de grandes villes africaines depuis les années 80, à partir de sources publiées. Ces chiffres
portent sur des dates variées, parfois avant la dévaluation du franc CFA en 1994. Leur hétérogénéité est
forte, entre villes certes, mais aussi pour une ville donnée, à diverses dates, voire à la même date. Par
exemple, une comparaison des résultats obtenus pour les sept villes principales de pays de l’UEMOA
(Union Economique et Monétaire des Etats d’Afrique de l’Ouest) ayant mis en œuvre en 1996 une
même enquête sur les dépenses des ménages montre des écarts sensibles, la part du transport doublant
de Dakar ou Lomé (8  %) à Ouagadougou (16  %). Alors que dans toutes les villes, une part
prédominante des budgets est consacrée à l’alimentation, les dépenses de transport constituent le
deuxième poste à Bamako, Cotonou et Niamey, le troisième à Abidjan et Ouagadougou, mais
seulement le quatrième à Dakar et Lomé (INSD, 1999).L. Diaz Olvera – D. Plat – P. Pochet
Dakar, 22 – 24 mars 2004 3
Tableau 1 : Part des dépenses totales des ménages affectée au transport,
à partir d’enquêtes consommation (%)
Ville Enquête Date Dépenses
Transport
Source




















Conakry Enquête conso. auprès des ménages 1990-91 9,2 Arulpragasam, del Ninno, 1993


















Min. de l’Eco., des Finances et du Plan, 1997
INSD, 1999
Dar es SalaamHuman Resources Development
Survey
1993 9,1 Diaz Olvera et al., 1998
Douala Enquête Budget Consommation
Enquête consommation








Ministère de l’Eco. et des Finances, 2001
Ministère de l’Eco. et des Finances, 2001
Kampala National Household Survey 99-2000 9 Uganda Bureau of Statistics, 2001
Kinshasa Enquête consommation 1986 9,4 Houyoux et al., 1986






Canagarajah et al., 1996
Canagarajah et al., 1996
Libreville Enquête Budget Consommation 1993-94 9,4 Banque Mondiale, 1996








Mombasa Welfare Monitoring Survey 1997 4,5 CBS, HRSSD, 2000a
Nairobi Welfare Monitoring Survey 1997 7,6 CBS, HRSSD, 2000a
Ndjaména Enquête Conditions de vie des
ménages
1990 6,8 Rone, 1995
Niamey Enquête Conso. Produits Essentiels
Enquête Budget Consommation






















Port-Gentil Enquête Budget Consommation 1993-94 Banque Mondiale, 1996


















Ministère de l’Eco. et des Finances, 2001
Ministère de l’Eco. et des Finances, 2001
Deux types de facteurs expliquent la difficulté à exhiber des estimations convergentes. Cette difficulté
provient d’abord de la taille des villes, du niveau de richesse, des spécificités des systèmes de
transport, des différences démographiques, des particularismes socioculturels, voire des conditions
d’accès à la propriété du logement... Par exemple, la place prépondérante du transport motorisé privé
(vélos, mais aussi voitures et surtout deux-roues moteur) à Ouagadougou, face à un transport public
exsangue, explique très probablement le poids élevé des dépenses de transport dans cette ville. Mais
cette difficulté résulte aussi de choix méthodologiques distincts et pas toujours explicités lors de la
présentation des résultats agrégés. Ainsi, pour Yaoundé, les données publiées incluent également sous
la rubrique Transport les dépenses en Communications ; à l’inverse, les chiffres concernant Nairobi et
Mombasa n’incluent pas les dépenses d’achat de véhicules.
A l’exception des valeurs extrêmes, un poids du transport compris entre 8 % et 15 % se dégage de
l’étude des enquêtes consommation. A titre de comparaison, le logement, y compris l’électricité etLe coût des déplacements quotidiens des ménages dans les villes d’Afrique Subsaharienne
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l’eau, capte de 15 à 20 % des dépenses des ménages en Afrique selon Arnaud (1998), de 15 à 24 %
selon les enquêtes UEMOA (INSD, 1999).
Les enquêtes consommation montrent généralement une hausse du poids du transport lorsque le bien-
être du ménage s’accroît, que celui-ci soit approché en distinguant les ménages pauvres des « non-
pauvres  » (Tableau 2) ou les quartiles de dépenses totales (Tableau  3). L’écart est toutefois très
variable, faible comme à Nairobi, sensiblement plus élevé comme à Yaoundé ou en milieu urbain au
Niger. Les exceptions à cette tendance sont rares : on peut citer les cas de Port-Gentil (Tableau 3), où
le coefficient est plus bas pour le dernier quartile que pour l’avant-dernier, et d’Abidjan au milieu des
années quatre-vingt, où les ménages très pauvres affectaient 6,4 % de leur dépense totale aux dépenses
pour des véhicules individuels contre 5,9 % chez les non-pauvres (Grootaert, 1993).
Tableau 2 : Part du transport dans les dépenses totales pour différentes villes,
pour les ménages pauvres et non-pauvres (%)
Pauvres Non-Pauvres
Niger, milieu urbain, 1989/90 (Banque Mondiale, 1996b) 4,2 16,1
Yaoundé, 1993 (Ngassam, Roubaud, 1994) 9,6 16,3
Nairobi, 1997 (CBS, HRSSD, 2000b) 6,3 7,8
Tableau 3 : Part du transport dans les dépenses totales pour différentes villes






Libreville, 1993/94 (Banque Mondiale, 1996) 7,3 7,8 9,1 11,3
Port-Gentil, 1993/94 (Banque Mondiale, 1996) 5,2 6,2 14,4 10,6
Yaoundé , 1993 (DIAL, DSCN, 1993) 9,9 10,1 15,6 22,8
Toutefois, qu’il s’agisse du niveau des dépenses ou de leur évolution en fonction de l’aisance des
ménages, ces résultats diffèrent sensiblement de ceux issus d’enquêtes mobilité.
2.2. Les dépenses de transport des ménages à travers les enquêtes sur la mobilité urbaine
Les enquêtes mobilité ne recueillent généralement pas d’autres dépenses que celles liées aux
transports, et cherchent à les rapporter au revenu des ménages. Les informations disponibles sont plus
rares et plus anciennes que celles fournies par les enquêtes consommation. Ainsi, selon des enquêtes
réalisées dans les années 80, les ménages de la ville nigériane de Jos dépensaient 13 % de leur revenu
en transport et ceux de Dar es Salaam 16 % (Maunder, Fouracre, 1987). A Abidjan, à la fin des années
quatre-vingt, les dépenses en transport collectif étaient estimées à 9 % du revenu moyen et à 13 % du
revenu médian, mais approchaient les 20 % pour les ménages pauvres (Godard, Teurnier, 1992). A
Ouagadougou, la diffusion très répandue du deux-roues à moteur explique que le transport captait
20 % du revenu des ménages en 1992 (Diaz Olvera et al., 1999). Une enquête de 1996 auprès d’une
centaine d’actifs pauvres résidant à Dakar montre que 55 % dépensent moins de 10 % de leur revenu
individuel pour les déplacements liés au travail, les trois quarts dépensant moins de 20 % (Godard et
al., 1996). Mais ces dernières valeurs ne sont que des minima auxquels il faudrait ajouter les dépenses
liées à des déplacements pour d’autres motifs que le travail.
Mesurée à partir d’enquêtes mobilité, la part du transport dans le revenu est généralement
décroissante. Ainsi, à Accra, si elle croît fortement de la première classe de revenu à la deuxième (de
14 à 24 %), elle chute plus fortement encore pour la troisième classe et ne fait ensuite que diminuer
pour atteindre 4 % pour la cinquième et dernière classe (Kwakye et al., 1997). A Ouagadougou, le
poids du transport est de 25 % pour les ménages du premier quintile et n’atteint que 18 % pour le
cinquième des ménages les plus aisés (Diaz Olvera et al., 1999). Les résultats des enquêtes mobilité
menées dans les années quatre-vingt, cités par Kranton (1991), vont plutôt dans ce sens. Une même
décroissance est observée à Nairobi et à Casablanca, la part des dépenses dans le revenu est stable à
Dakar, et le seul contre-exemple apparaît à Abidjan, où cette part apparaît plus importante chez les
ménages à hauts revenus.L. Diaz Olvera – D. Plat – P. Pochet
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De façon générale, la conviction que le poste « transport » décroît en termes relatifs dans l’ensemble
du budget lorsque le revenu s’accroît est largement partagée dans la littérature spécialisée sur les
transports dans les pays en développement. Ainsi, Osula (1999) note à la suite de divers auteurs ayant
travaillé dans les années soixante-dix et quatre-vingt au Nigéria, mais aussi en Jamaïque, en Malaisie
et en Inde, que dans de nombreux pays en développement le poids des dépenses de transport diminue
avec le revenu. Plus récemment, Vasconcellos s’appuie sur des études de cas africaines et latino-
américaines pour affirmer aussi cette tendance (2001 : 24).
Les enquêtes mobilité fournissent donc des données plus difficilement comparables que celles issues
d’enquêtes consommation  : plus grande hétérogénéité des méthodes, manque de comparaisons
spatiales et temporelles… Toutefois, elles laissent entrevoir un poids du transport dans le revenu du
ménage se situant aux alentours de 15 à 20 %, plus élevé que dans les enquêtes consommation. A
l’inverse des enquêtes consommation, les enquêtes mobilité mettent aussi en évidence un poids du
transport plus important pour les ménages pauvres que pour les non-pauvres. Ces résultats
contradictoires s’expliquent en partie par des différences de méthode de recueil des données.
3. Des différences liées aux choix méthodologiques
On a vu qu’entre enquêtes consommation et enquêtes mobilité, les estimations du poids du transport
dans le budget des ménages urbains varient sensiblement (Diaz Olvera et alii, 2001). Une forte part de
ces écarts peut être imputée à des modalités distinctes de recueil des dépenses, par relevé factuel
principalement dans le premier cas, par relevé fréquentiel dans le second. Or, ces deux types de recueil
conduisent à des écarts de mesure, comme le montre l’enquête consommation réalisée en 1996 dans 7
pays de l’UEMOA (Blaizeau, 1999).
Le protocole d’enquête prévoyait le recueil de quelques postes de dépenses selon chacune des deux
procédures. Pour les dépenses de transport urbain, le relevé fréquentiel conduit, par rapport au relevé
factuel, à une surestimation des dépenses plutôt répétitives et fréquentes (carburant et transports
collectifs) et à une sous-estimation des postes entraînant un déboursement plus aléatoire (entretien-
réparation). Cette surestimation est probablement accrue dans une enquête mobilité, du fait d’une
tendance des enquêtés à survaloriser les pratiques de déplacements et les postes de consommation
afférents, sans qu’on dispose d’aucun garde-fou vis-à-vis de ce biais du fait de l’ignorance des autres
rubriques de dépense. Les postes « carburant » et « transports collectifs » étant prédominants dans les
budgets, il en résulte alors automatiquement un niveau de dépenses plus élevé avec une enquête
mobilité.
Inversement, on note une sous-estimation mécanique de certaines consommations rares dans des
relevés factuels. En particulier, les dépenses des individus qui utilisent les modes motorisés
(individuels mais aussi collectifs) de façon épisodique ou exceptionnellement auront statistiquement
d’autant moins de chances d’apparaître au cours de la période d’enquête que la durée du relevé factuel
sera brève. L’allongement de la période sur laquelle porte l’effort de mémorisation n’est pas forcément
la solution car il se traduit inévitablement par des oublis plus importants. Ce risque d’omission de
certains déplacements, et donc des dépenses afférentes, lors des enquêtes consommation, est d’autant
plus probable que l’un des adultes du ménage est généralement privilégié pour le recueil des données
de l’ensemble de l’unité domestique (DEATON, GROSH, 2001). Or, cette personne n’est pas toujours au
courant de tous les déplacements des membres du ménage (et des dépenses induites), et ce notamment
lorsque ceux-ci ont la possibilité de financer eux-mêmes le prix du ticket ou le carburant.
On aboutirait ainsi à une probable sur-estimation du niveau de dépenses de transport dans les enquêtes
mobilité et à une tout aussi probable sous-estimation dans les enquêtes consommation.
La seconde différence méthodologique majeure entre les deux types d’enquêtes tient au choix du point
de référence avec lequel est comparée la dépense de transport : l’ensemble des dépenses du ménage ou
l’ensemble des revenus. Les économistes préfèrent généralement retenir la dépense totale plutôt que le
revenu, tant pour des raisons théoriques que pratiques (voir par exemple concernant les pays du Sud,
Muller, 1997 ; Deaton, Zaidi, 1999 ; Lancaster et al., 1999). Toutefois, le recueil d’un revenu au
niveau individuel revêt aussi certains avantages par rapport aux comportements de mobilité, au-delà
du fait qu’il permet de limiter les sous-estimations des revenus. Il a pu être montré notamment qu’auLe coût des déplacements quotidiens des ménages dans les villes d’Afrique Subsaharienne
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sein des ménages possédant un véhicule, l’accès à ce mode de transport se fait en fonction des
possibilités individuelles d’obtenir un revenu, dans l’immédiat ou à terme. Les arbitrages sont alors
généralement défavorables aux femmes, aux jeunes et aux inactifs (Diaz Olvera et al., 1999).
L’analyse des dépenses et des consommations de transport menée uniquement au niveau du ménage
risque de masquer une part importante des inégalités inter-individuelles qui peuvent être très
marquées, notamment entre hommes et femmes (Mattila-Wiro, 1999).
A titre d’exemple de ces écarts d’estimations dans la part transport, liés au mode de recueil des
données, deux enquêtes menées à Douala (enquête consommation réalisée en 2000, enquête mobilité
en 2003) aboutissent à des proportions respectives de l’ordre de 12% et de 18 % du budget moyen
affecté aux déplacements urbains. Certes, une petite partie de ces différences peut s’expliquer par les
particularités de l’échantillon de l’enquête mobilité (construit de façon à sur-représenter les
populations pauvres). Mais ces écarts importants, alors même que des précautions particulières quant
au recueil des revenus et des dépenses ont été prises dans l’enquête mobilité, mettent bien en évidence
l’impact de la méthodologie d’enquête sur les montants de dépenses recueillis.
4. Les inégalités dans les dépenses de transport dans quatre villes subsahariennes
4.1. La part du transport dans le budget du ménage
Afin d’examiner plus en détail les dépenses en transport des ménages urbains, nous allons nous
concentrer sur l’étude de quatre villes subsahariennes (Tableau 4). Ces villes diffèrent selon leurs
caractéristiques socio-économiques mais aussi en matière d’offre de transport. Ouagadougou se
différencie des autres villes par les taux élevés d’équipement en deux-roues moteur particuliers et la
quasi-absence de transports collectifs. Dans les autres villes, le transport individuel mécanisé pèse peu
dans le système de transport et celui-ci repose essentiellement sur le transport artisanal, des taxis
collectifs et des minibus, et de plus, des taxis-motos à Douala.
Tableau 4 : Les trois enquêtes analysées




Dar es Salaam 1993 Consommation 1128 Oui
Douala 2000 Consommation 884 Oui
Niamey 1996 Mobilité 757* Oui
Ouagadougou 1996 Consommation 1008 Oui
*  comprenant 2732 personnes de plus de 13 ans auprès desquelles ont notamment été recueillis individuellement  : les
revenus éventuels, les dépenses pour les transports urbains individuels ou collectifs, ainsi que l’ensemble des déplacements
réalisés la veille du jour de l’enquête.
La part des dépenses de transport (urbain et inter-urbain confondu) dans le revenu moyen s’élève à
18,4  % à Niamey (enquête mobilité), ce taux étant de 15,1  % des dépenses à Douala, 15,6  % à
Ouagadougou et de 9,1  % à Dar es Salaam (enquêtes consommation). De telles estimations sont
cohérentes avec les fourchettes rencontrées dans la littérature pour des enquêtes de type comparable
(cf. Section 2).
La cohérence se retrouve également lorsque l’on mesure la part du transport par quintile (Tableau 5).
A Niamey, entre le premier et le dernier quintile, définis à partir du revenu per capita, le coût du
transport quotidien est multiplié par 5 alors que le revenu est multiplié par 10. Cela montre que les
dépenses de transport grèvent lourdement le budget des populations à faibles ressources : 30 % du
revenu des ménages du premier quintile, 25 % pour ceux du deuxième quintile, 15 % chez les plus
aisés. Le poids relatif des dépenses de transport décroît continûment lorsque l’aisance des ménages
augmente.
A l’inverse, dans les autres trois villes, la part du budget consacré au transport s’accroît avec
l’amélioration de la situation économique des ménages, mesurée à travers la dépense du ménage per
capita. Entre le premier et le dernier quintile, le montant des dépenses de transport augmente plus
fortement que l’ensemble des dépenses. A Douala l’écart entre les quintiles extrêmes est le plus faible,L. Diaz Olvera – D. Plat – P. Pochet
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de seulement 5 points, tandis qu’à Ouagadougou il est plus important (16 points), Dar es Salaam
occupant une situation intermédiaire (10 points).
Tableau 5 : Part des dépenses de transport selon le quintile
(classant les ménages selon les ressources per capita)
1er Quintile 2e Quintile 3e Quintile 4e Quintile 5e Quintile
Dar es Salaam 5,3 5,8 5,8 7,3 14,5
Douala 12,2 12,4 12,9 16,1 17,5
Niamey 30,6 25,1 23,0 17,8 15,1
Ouagadougou 7,0 10,4 11,9 15,2 21,8
Les variations entre quintiles se retrouvent si l’on se limite, pour les enquêtes consommation, à un
champ de dépenses strictement comparable à celui de l’enquête mobilité  : les dépenses pour les
déplacements urbains, hors achats de véhicules. En classant toujours les ménages selon leur budget per
capita, ces dépenses fluctuent, du premier au dernier quintile, de 5,3 % à 11,6 % des dépenses totales à
Dar es Salaam, de 9,6 % à 13,3 % à Douala et de 4,8 % à 12,4 % à Ouagadougou. Afin d’améliorer la
comparabilité des données entre les quatre villes, seuls les postes de dépenses en transport urbain
(modes individuels et collectifs) seront considérés par la suite.
On retrouve dans les résultats précédents la différence majeure relevée dans la littérature entre
enquêtes mobilité et enquêtes consommation. Analysées séparément, les unes comme les autres
fournissent des résultats cohérents mais leur mise en regard débouche sur une contradiction forte, qu’il
n’est pas possible de lever en l’état. Au delà de ce constat de désaccord, il est remarquable d’observer
des convergences structurelles fortes dans la répartition des dépenses de transport au sein des villes,
que la source des informations soit une enquête mobilité ou une enquête consommation.
4.2. La concentration des dépenses de transport
A Niamey, 10 % des ménages concentrent 40 % des sommes consacrées au transport, tandis que la
moitié la moins dépensière n’en supporte que 13 % (Tableau 6). Ces écarts sont encore exacerbés
lorsque l’on se focalise sur les transports individuels et tout particulièrement sur la voiture, pour
laquelle plus de 80 % de la dépense est le fait de seulement 10 % des ménages. Ces écarts s’expliquent
bien sûr par le hiatus existant entre les coûts élevés d’acquisition et d’usage des modes individuels et
la faiblesse des revenus de la grande majorité des ménages.
De tels ordres de grandeur se retrouvent pour les autres villes, avec toutefois des nuances imputables
aux spécificités en matière d’offre de transport, collectif et individuel. Les dépenses de transport
collectif sont beaucoup plus concentrées dans la capitale burkinabé, où l’offre de bus est peu
développée, notamment dans les zones périphériques, lieu d’habitat d’une grande partie des
populations pauvres. En conséquence, ces populations ne se trouvent pas parmi les principaux
utilisateurs des transports collectifs. De la même manière, le degré de concentration des modes
individuels est extrêmement fort à Douala et encore plus à Dar es Salaam où les ménages sont très peu
équipés en véhicules particuliers.
Parmi les trois villes où le transport mécanisé dépend essentiellement du transport collectif, on observe
encore une forte concentration des dépenses en transport collectif, tout particulièrement à Dar es
Salaam où 43% des dépenses dans ces modes sont effectués par 10 % des ménages seulement.
Ces observations traduisent d’une part le caractère élitaire des modes individuels, et tout
particulièrement de la voiture, dans les villes africaines, et d’autre part, le fait que la plus faible
concentration des dépenses en transports collectifs ne signifie pas pour autant que leur usage est très
largement répandu parmi l’ensemble de la population. Ces résultats peuvent être corroborés en
examinant les dépenses moyennes selon le quintile (Tableaux 7 et 8).Le coût des déplacements quotidiens des ménages dans les villes d’Afrique Subsaharienne
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Tableau 6 : Poids des ménages les moins dépensiers pour différentes rubriques de dépenses de
transport
1 0  %5 0  %7 5  %9 0  %
Dar es Salaam : Dépense totale de transport 0,0 8,0 23,6 41,9
Dépense pour les transports collectifs 0,0 10,6 32,4 57,0
Dépense pour les modes individuels 0,0 0,0 0,0 0,0
Douala : Dépense totale de transport 0,2 12,3 32,0 54,2
Dépense pour les transports collectifs 0,3 14,9 39,3 63,2
Dépense pour les modes individuels 0 0 0 1,2
Niamey : Dépense totale de transport 0,1 13,2 34,2 59,8
Dépense pour les transports collectifs 0,0 12,3 38,2 65,3
Dépense pour les modes individuels 0,0 0,0 8,3 37,7
Dépense pour les deux-roues à moteur 0,0 0,0 0,0 37,3
Dépense pour la voiture 0,0 0,0 0,0 18,2
Ouagadougou : Dépense totale de transport 0,0 4,0 23,7 48,6
Dépense pour les transports collectifs 0,0 0,0 0,0 9,3
Dépense pour les modes individuels 0,0 2,7 21,7 47,1
Lecture : Pour chaque rubrique de dépense, les ménages sont classés selon leur dépense pour cette seule rubrique. Ainsi, à
Niamey, les 75 % de ménages qui dépensent le moins en modes individuels se partagent 8,3 % des dépenses consacrées à ces
modes, tandis que les 75 % de ménages qui dépensent le moins pour la voiture ne dépensent rien pour ce mode.
Tableau 7 : Dépenses moyennes* en modes individuels par individu de plus de 13 ans**, selon le
quintile (classant les ménages selon les ressources per capita)
1er Quintile 2e Quintile 3e Quintile 4e Quintile 5e Quintile Rapport
Q5/Q1
Dar es Salaam 13 66 12 384 5 171 398
Douala 87 277 797 1850 11392 131
Niamey 231 402 1 973 3 672 10 647 46
Ouagadougou 427 1 185 2 053 3 876 8 636 20
*  Pour Dar es Salaam les dépenses sont indiquées en shillings tanzaniens et pour les autres villes en francs CFA.
** Pour Douala les dépenses moyennes ont été calculées pour les individus de plus de 14 ans.
Tableau 8 : Dépenses moyennes* en transports collectifs par individu de plus de 13 ans**,
selon le quintile (classant les ménages selon les ressources per capita)
1er Quintile 2e Quintile 3e Quintile 4e Quintile 5e Quintile Rapport
Q5/Q1
Dar es Salaam 722 1094 1694 2465 5192 7,2
Douala 2054 3415 4702 6966 8491 4,1
Niamey 1676 2460 2802 3382 3530 2,1
Ouagadougou 42 133 94 213 486 11,6
*  Pour Dar es Salaam les dépenses sont indiquées en shillings tanzaniens et pour les autres villes en francsCFA.
** Pour Douala les dépenses moyennes ont été calculées pour les individus de plus de 14 ans.
Les rapports entre quintiles extrêmes montrent les inégalités dans les dépenses de transport, lesquelles
sont extrêmement marquées dans le cas des modes individuels, mais à des degrés très différents. Parmi
les quatre villes, Ouagadougou est celle où les modes individuels sont le plus répandus et en
conséquence le différentiel des dépenses entre les quintiles extrêmes est le plus réduit. A l’opposé, le
faible niveau d’équipement en véhicules individuels à Dar es Salaam, concentré parmi les ménages les
plus aisés, explique les rapports très importants entre quintiles extrêmes. Douala et Niamey occupentL. Diaz Olvera – D. Plat – P. Pochet
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des positions intermédiaires, mais les inégalités sont nettement plus fortes dans la capitale économique
du Cameroun.
En ce qui concerne les dépenses en transport collectif, l’ordre des villes selon les inégalités entre les
ménages les plus riches et les plus pauvres s’organise différemment. Niamey apparaît comme la ville
la moins inégalitaire sans que l’explication n’apparaisse clairement. Peut-être est-ce parce que le
manque de ressources touche quasiment l’ensemble de la population, la minorité la plus aisée
préférant utiliser des modes individuels (voiture mais aussi deux roues motorisés) au détriment des
transports collectifs ? Quoi qu’il en soit, même dans cette ville, la dépense moyenne en transport
collectif par individu de plus de 13 ans se situe dans un rapport de un à deux entre le premier et le
dernier quintile. La disponibilité, dans l’enquête mobilité, de données sur les déplacements de la veille
permet d’ailleurs de vérifier que ce chiffre est cohérent avec le nombre moyen de déplacements en
transports collectifs : les individus de 13 ans et plus appartenant aux 20 % des ménages les plus riches
effectuent en moyenne 1,9 fois plus de déplacements que les individus des 20 % des ménages les plus
pauvres.
Viennent ensuite Douala et Dar es Salaam, pour lesquelles les rapports des dépenses moyennes des
individus du dernier quintile et du quintile le plus pauvre sont de 4 et 7, respectivement. Enfin, les
inégalités dans les dépenses en transport collectif sont les plus élevées dans le cas de Ouagadougou,
comme cela avait déjà pu être entrevu lors de l’examen de la concentration de ces dépenses, mais elles
sont partiellement compensées par l’accès aux véhicules individuels.
Le caractère onéreux des transports collectifs pour les plus pauvres peut être retrouvé en calculant le
coût de leur usage régulier puis en le rapportant à quelques indicateurs de la distribution des revenus.
A Niamey, bien que les inégalités de consommation de services de transport collectif y soient plus
réduites que dans les autres villes, les difficultés pour l’ensemble des habitants à financer leurs
déplacements sont bien réelles. Le coût mensuel de vingt allers et retours revient à 6000 FCFA1, ce qui
dépasse le sixième du salaire médian des actifs et atteint pratiquement le douzième du revenu médian
des ménages. Avec un tarif de 150  FCFA, la dépense moyenne en transport collectif des individus
appartenant aux ménages du 5
e quintile permet d’assurer 23 trajets mensuels contre uniquement
11 trajets pour ceux du 1
er quintile. A Douala, avec un tarif équivalent et aux mêmes conditions, les
60 % de ménages les plus pauvres ont également un usage très restreint des transports collectifs et ne
peuvent pas assurer à leurs membres un aller-retour quotidien 5 jours par semaine : les individus des
ménages du 1
er quintile ne financent que 13 trajets mensuels, ceux du 2
e quintile 22 et ceux du 3
e
quintile 31. En revanche, les ménages les plus riches peuvent effectuer 56 trajets.
A Dar es Salaam, la situation est encore plus critique que dans les autres villes. Les dépenses des
ménages des trois premiers quintiles sont consacrées à l’alimentation et au logement à hauteur de 80 %
(Diaz Olvera et al., 2003). Pour les 40  % de ménages les plus pauvres, une fois décomptées les
dépenses pour l’alimentation et le logement, il ne reste alors pour un ménage moyen de quatre
personnes, que 450 shillings tanzaniens (Tsh) par jour (1,2 US $) pour couvrir l’ensemble des autres
besoins (santé, éducation, transport, autres achats...) et seulement 250 Tsh (0,7 US $) pour les 20 % les
plus pauvres. Compte tenu du simple prix d’un aller et retour en daladala (140 Tsh à l’époque de
l’enquête), on imagine alors aisément que l’utilisation des transports collectifs soit réservée aux
déplacements indispensables de manière à comprimer le plus possible ce poste de dépenses.
Certes, ces différentiels sont sans commune mesure avec ceux observés pour les transports individuels.
Mais si l’aisance économique peut s’exprimer par des possibilités accrues d’accès aux modes
individuels pour certain(s) actif(s), elle permet aussi de plus grandes facilités d’usage des transports
collectifs par les autres membres du foyer, actifs mais aussi inactifs. A Niamey, par exemple, parmi les
ménages non équipés en véhicule individuel, les individus des ménages les plus aisés font 2,7 fois plus
de déplacements en transport collectif que ceux des ménages les plus pauvres. Ces écarts dans l’accès
aux transports collectifs expliquent que dans les villes étudiées, les ménages du dernier quintile leur
consacrent encore entre 25 % et 40 % de leurs dépenses de transport. Réciproquement, le recours aux
transports collectifs dans les ménages les plus pauvres apparaît fortement limité par leur coût.
                                                     
1 Soit un usage quotidien de deux taxis collectifs, avec un tarif de 150 FCFA, sans correspondance.Le coût des déplacements quotidiens des ménages dans les villes d’Afrique Subsaharienne
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5. Conclusion
Les analyses permettent de tirer différents enseignements concernant le poids du transport dans le
budget des ménages. La revue bibliographique a montré les lacunes des données disponibles, tant pour
expliquer des écarts notables entre villes que pour assurer un suivi temporel rigoureux. Au delà des
spécificités propres à chaque ville, les analyses désignent aussi des divergences méthodologiques dans
la production et l’analyse des données.
L’approche en termes de consommation du ménage permet un cadrage plus global des dépenses et
rend mieux compte d’arbitrages entre le transport et les autres dépenses, la contrepartie étant une
probable sous-estimation des dépenses de transport. A contrario, les informations fournies par des
enquêtes mobilité débouchent sur une surestimation des dépenses de transport du fait de l’absence de
garde-fou monétaires concernant l’ensemble des dépenses du ménage. Mais elles présentent l’avantage
majeur de pouvoir être référées à l’équipement des ménages en véhicules individuels et aux pratiques
de mobilité quotidienne des individus les constituant, et d’éviter ainsi des oublis dans le recueil des
informations.
Au-delà des divergences d’ordre méthodologique, les quatre études de cas portant sur des contextes
urbains contrastés se rejoignent pour mettre en évidence un poids notable des dépenses de transport et
de fortes inégalités structurelles entre ménages. Ces inégalités entre ménages reposent d’abord sur les
coûts d’usage élevés des modes individuels motorisés, et ce quelle que soit la ville. Le besoin de
déplacement en transport motorisé impose aux ménages non équipés, c’est-à-dire la plus grande partie
de la population, une dépendance vis-à-vis des transports en commun. Cela est particulièrement vrai
dans les quartiers périphériques spontanés, où le niveau d’équipement en services de base et le nombre
d’emplois offerts à proximité sont loin d’égaler ceux des quartiers centraux ou péri-centraux.
Les ménages à faibles ressources sont alors contraints soit de supporter une pression supplémentaire
sur leurs budgets pour assurer les déplacements en transport collectif, soit de les réduire aux plus
indispensables. Les pauvres se retrouvent ainsi doublement restreints dans leur mobilité. D’une part ils
n’ont pas les moyens d’accéder aux transports individuels motorisés. De l’autre, le coût élevé des
transports collectifs par rapport à leur budget limite fortement l’usage qu’ils pourraient en faire. Les
dysfonctionnements du système de transport et leur coût élevé renforcent donc les tendances au repli
sur le quartier, comme stratégie individuelle de survie face à la crise, et à l’approfondissement de la
pauvreté, à l’échelle du système urbain.
Or, depuis plusieurs décennies, les crises économiques et l’adoption des plans d’ajustement structurel
ont freiné l’implication des autorités de la majorité des villes africaines dans la définition et le
financement des politiques urbaines, et en particulier des politiques de transport. La construction et
l’entretien des voiries urbaines favorise en premier lieu la mobilité quotidienne des personnes
possédant une voiture, soit la minorité aux revenus élevés. Il apparaît clairement que les populations
pauvres ne sont, au mieux, que les bénéficiaires indirects des infrastructures de transport. Aussi, les
politiques de transport, et tout particulièrement les politiques d’investissement en infrastructures de
voirie, devraient être plus orientées vers la satisfaction des besoins des plus pauvres. Par exemple, le
financement de mesures ou de projets ayant une capacité redistributive pourrait être partiellement
assurée par une taxe spécifique sur les carburants.
Les politiques de transport doivent aussi comporter des volets destinés à des groupes spécifiques de
population : les actifs et actives, en tant que pourvoyeurs des ressources monétaires du ménage ; les
femmes, chefs de ménage et épouses, en tant que responsables du fonctionnement quotidien du
ménage ; les enfants et les jeunes, afin que le transport  ne représente pas un obstacle dans leur
scolarité  ; les chômeurs, pour lesquels le transport ne devrait pas compromettre non plus les
possibilités d’accéder à un travail.
Dans cette perspective, la question de la réorganisation de l’offre de transport, actuellement assurée
presque exclusivement par des transporteurs indépendants, doit aussi être posée. En effet, parmi les
mesures souhaitables en faveur de différents groupes de population, certaines peuvent impliquer des
aides directes aux usagers ou des subventions aux transporteurs. Cependant, l’état actuel du secteur
(multiplicité et irrégularité des opérateurs, liberté du choix des lignes de transport, tarifs non contrôlés,
absence de ticket de transport, etc.) dans la quasi-totalité des villes ne permet pas d’envisager cetteL. Diaz Olvera – D. Plat – P. Pochet
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dernière option. Une volonté politique d’amélioration de l’accès des usagers pauvres aux transports
collectifs devrait donc s’appuyer également sur une réforme profonde du secteur des transports
urbains.
Enfin, pour faciliter les déplacements et l’accès à la ville des urbains pauvres, une approche orientée
sur le seul secteur des transports paraît insuffisante. Certains travaux sur la pauvreté insistent sur le
renforcement de l’ensemble des « atouts » (assets) des populations pauvres (force de travail, capital
humain, capital social, logement et infrastructures de base à disposition) afin de limiter leur
vulnérabilité (Moser, 1998). Mais les politiques de lutte contre la pauvreté restent encore bien souvent
trop sectorielles (World  Bank, 1999). L’amélioration de l’accessibilité de la population aux
équipements et services visés dans les projets est encore trop rarement prise en compte. Le transport
en tant que demande dérivée des besoins d’activités à l’extérieur du domicile est pourtant un facteur
permissif essentiel de développement de ces «  atouts  ». Il serait souhaitable que cette dimension
d’accessibilité soit prise en compte dans une perspective globale, en termes d’infrastructures et de
services de transport, tant dans l’élaboration des futurs projets sectoriels que dans la définition des
politiques de transport et d’aménagement urbains.
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